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autoproclamée, le mouvement des gilets jaunes incarne ce 
que notre peuple frangais représente depuis toujours : 
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c'est ce peuple quL en occupant les ronds-points le samedi 
17 novembre 2018, s'est dressé en fa veur de la liberté, 
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qu'étre désespéré face au triomphe sans limite de l'argent 
et de rindividualisme Les gilets jaunes ont été injustement 
assignés å la condition de sauvages, alors qu'ils n'aspirent 
qu'å retrouver 1'idéal républicain consacré par notre devise 
nationale. » 

Frangois Boulo 

Frangois Boulo, 32 ans, issu d'une famille inscrite dans le 
gaullisme social, est avocat au barreau de Rouen pratiquant 
le droit du travail et le droit bancaire. Devenu porte— 
parole des gilets jaunes devant les medias, il a travaillé å la 
création d'une plateforme, « La ligne jaune GJ », pour 
construire démocratiquement la suite du mouvement. 
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1789 


« Ce sont des pauvres, des gueux, des illettrés, des 
abrutis ! » Voila les qualificatifs entendus ad nauseam dans 
les médias sur les gilets jaunes. Quand Le Monde, le 
22 mårs 2019, publie un grand entretien avec Mona Ozouf, 
historienne reconnue de toute Tintelligentsia et spécialiste 
de la Révolution frangaise, sa réponse å la question sur les 
gilets jaunes traduit une parfaite incompréhension des 
aspirations du mouvement : « Par-delå les similitudes, il y a 
pourtant une différence fundamentale entre 1789 et 
Pactuel mouvement des "gilets jaunes" : ces derniers ne 
révent pas d'avenir, ils sont dans rimmédiateté. Les femmes 
et les bommes qui entraient en révolution 
en 1789 héritaient des Lumiéres et avaient de grandes 
idées sur ce que pouvait étre une société parfaite. » C'est le 
mépris de classe, dans toute sa splendeur. Loin des 
représentations faussées de Lélite parisienne 
autoproclamée, le mouvement des gilets jaunes incarne ce 
que notre peuple frangais représente depuis toujours : 
cette capacité å s'indigner, å se révolter face å Linjustice ; 
c'est ce peuple, qui, en occupant les ronds-points le 
samedi 17 novembre 2018, s'est dressé en fa veur de la 
liberté, Légalité et la fraternité å une époque ou Lon ne 
peut qu'étre désespéré face au triomphe sans limites de 
Largent et de Lindividualisme. Les gilets jaunes ont été 
injustement assignés å la condition de sauvages alors qu'ils 
n'aspirent qu'å retrouver Lidéal républicain consacré par 
notre devise nationale. 

Å Rouen, le 17 novembre 2018, juste å coté de chez moi, 
se trouvait un point de blocage sur une grande avenue, 
pres d'un centre commercial. J'ai échangé avec les gens. 
Une atmosphére tres particuliére se dégageait. Un vent de 
libération se devinait å la détermination dans les regards. 



Parler n'était pas utile pour ressentir le souffle 
émancipateur qui s'emparait de chacun de nous. C'était la 
force du mouvement en train de s'identifier, de se 
reconnaitre. Le lundi 19 novembre, j'y suis retourné 
å 14 heures, et quelqu'un m'a dit: « Ah ! Il y a une dame lå¬ 
bas qui a apporté de la nourriture pour tout le monde ! » 
Lémotion que eet acte avait suscitée m'a vraiment touché. 
Sous mes yeux, j'ai vu se reeréer une fraternité. La raison 
commandait que je me consacre å Lactivité de mon cabinet 
d'avocaL mais c'était sur le rond-point que je me sentais 
dans le vraf tout le reste me semblait futile. J'entendais 
dire : « On a retrouvé la fraternité et maintenant il nous 
faut reconquérir la liberté et Légalité. » La révolution était 
déjå faite dans les esprits avec, pour référence centrale, 
1789... 


UN MOUVEMENT « A-PARTISAN » 


Une connexion presque irrationnelle s'était établie : sans 
se parler, on était reliés les uns aux autres par Lidéologie 
défendue et la stratégie å adopter face au pouvoir. Par 
exemple, tout le monde a compris spontanément que le 
mouvement n'était ni de droite ni de gauche ; beaueoup se 
disaient « apolitiques » ; en vérité, nous étions « a- 
partisans ». Dés le début, le mouvement était profondément 
politique au sens ou il touchait directement å la vie de la 
cité. Il rejetait les étiquettes politiciennes et syndicales, ce 
qui a permis d'éviter les stratégies de division utilisées 
depuis tant d'années par nos gouvernants. Dés lors, peu 
importait Lorigine ; tous, quel que soit leur bulletin de vote, 
pouvaient enfin se fédérer sur des revendications sans se 
soucier des appartenances partisanes. C'est lå Lune des 
principales forces du mouvement, qui a obtenu le soutien 
de jusqu'å 80 % des Frangais. 



Beaucoup d'éditorialistes ont fait de ce rassemblement un 
amalgame des contraires quand ils n'y ont pas vu le pire. 
« On ne peut sanctifier un mouvement qui rejette et méme 
diabolise tout » ; « intolérant å tout avis de divergence » ; 
« boosté par Textreme droite qui vient relayer Textreme 
gauche »... Le mouvement est présenté comme un rejet de 
la démocratie parlementaire quand ce que nous pointens, 
c'est la crise de la représentativité ; le reniement de la 
parole donnée ; des programmes élaborés en vase dos, au 
sein de clubs privés... Non, ce que révéle ce 
rassemblement, c'est la possibilité d'une convergence 
inédite, sur des bases non politiciennes, å partir de 
revendications citoyennes dans lesquelles se reconnaissent 
aujourd'hui une large majorité de Frangais. Or, au lieu 
d'insister sur ce qui pourrait faire cause commune, on a 
préféré stigmatiser les dérapages, les exces, car il y en a 
eu, comme on pouvait le craindre dans un moment de 
libération, d'explosion. On a stigmatisé un mouvement 
hétérogéne lorsqu'il cherchait å se fédérer ; un peuple 
schématique, grossier, brutal, alors qu'il aspirait å se 
construire autrement, peut-étre å meler des composantes 
qui plutot que de se repousser, de se tourner le dos, 
espéraient pouvoir s'unir. 

Si le mouvement est né le samedi 17 novembre 2018, la 
révolte couvait depuis des mois, des semaines, sur les 
réseaux sociaux, dans les esprits. Insultés qu'ils étaient par 
le président de la République (« ceux qui ne sont rien », 
« Gaulois réfractaires au changement », « il suffit de 
traverser la rue pour trouver un boulot », etc.) ; accablés 
par une politique inique au profit des « ultra-riches » ; 
écrasés par un systéme détruisant toutes les protections 
sur Lautel de la croissance réservée å quelques-uns et qui 
condamne tous les autres å Laustérité et/ou å la précarité, 
ils devaient bien finir par laisser leur colére exploser. 
Personnellement, des Larrivée d'Emmanuel Macron au 
pouvoir, je m'étais dit : « Macron élu, six mois plus tard la 



France est dans la rue. » Farce qu'il était rincarnation de 
cette idéologie néolibérale. 

Le probléme, avec ce mot « néolibéral », c'est qu'il 
contient « libéral », renvoyant instinctivement å « liberté », 
et les gens se disent : « La liberté, c'est quand méme 
beaucoup mieux que la prisen ! » Aujourd'hui, tout le 
langage est corrompu et il faut se souvenir de ce que disait 
Platon : « La corruption de la cité commence par la 
corruption des mots. » On corrompt la pensée avec des 
mots qui ont une apparence positive, alors qu'ils sent å la 
racine du mal. Je préfére appeler Lidéologie néolibérale « la 
dictature des ultra-riches » ; cela nomme beaucoup mieux 
la réalité. C'est peut-étre un peu brutal, mais je n'ai pas 
trouvé pour Linstant de mot plus mesuré que « dictature » 
pour désigner ce pouvoir de 1 % des Frangais sur les 99 %. 
Or, depuis quarante ans, on se soumet å un prétendu 
postulat, méme si, moralement, il est impossible å défendre, 
qui consiste å dire : « On ne peut pas imposer les "ultra- 
riches" comme les autres, sinon ils vont quitter le pays ! » 
Méme les membres de mon entourage qui votent Macron 
en font un principe de réalité indépassable. Or, pour 
déconstruire ce credo, il suffit de se placer sur un plan 
pragmatique. Parler ainsi est une aberration, ces gens-lå ne 
sont pas les moteurs de Léconomie. Ils ne financent pas 
Léconomie réelle. Ils ont accumulé tellement de richesses 
quhls les placent dans la sphére financiére pour spéculer. 
En vérité, toutes les régles sont faites dans Lintérét de 
ces 1 % ; et quand il n'y a pas de régle, c'est encore dans 
leur intérét ! En somme, je veux dire que ce sont ces 
« ultra-riches » qui font la loi. Quand on vous parle d'un 
plan de sauvegarde de Lemploi, vous pouvez étre å peu 
pres sur quhl n'y aura pas un emploi sauvé ; ils seront tous 
supprimés. Le sens de tous les mots est renversé 
aujourd'hui. Le plus consternant, c'est de voir les 
institutions dévoyées å un tel point quhl ne reste plus que 
Lenveloppe de la légalité ; elles sont vidées de leur 



légitimité. Or, le cæur, c'est bien la légitimité, le renvoi aux 
valeurs fondamentales de justice. 


LE RÉVEIL D'UN PEUPLE MÉPRISÉ 


Au début, les médias et les bourgeois se sont dit : « Les 
péquenots, ils vont faire leur petit tour sur le rond-point, et 
puis aprés, ils vont rentrer chez eux, ils ne vont pas nous 
enquiquiner ! » En mon for intérieur, je me disais : « Ils ne 
comprennent pas que la colére est telle que le couvercle va 
sauter et que les manifestants vont vite se rendre compte 
qu'ils sont tres nombreux å penser la méme chose. Isolés et 
impuissants hier, ils vont s'apercevoir quhls peuvent 
constituer une force collective capable de faire trembler le 
pouvoir. Jamais plus ils ne rentreront å la niche. Il y aura un 
avant et un aprés le 17 novembre 2018. » 

Déjå en tant que ministre. Emmanuel Macron n'avait fait 
que ga : défendre cette économie. Élu å la tete de LÉtat, il a 
suivi cette voie, a dirigé LÉtat comme une entreprise, s'est 
comporté en dictateur employeur qui n'écoute personne. Et 
il La fait avec Larrogance de la jeunesse. Qa ne pouvait 
conduire qu'å une crise majeure. Je me suis trompé d'un an 
dans mes prévisions, mon timing, mais ga s'est produit et, 
immédiatement, j'ai compris que ce mouvement allait 
dépasser tres largement la protestation contre 
Laugmentation de la taxe sur le carburant. 
Lorsqu'Emmanuel Macron déclarait, quelques jours avant 
le 17 novembre, préférer « taxer le carburant plutot que le 
travail », il n'avait manifestement pas enregistré que 
beaucoup utilisent le carburant pour aller travailler ! 
Imposer une nouvelle hausse de taxe alors que nombre de 
Frangais connaissent de grandes difficultés financiéres était 
irresponsable et particuliérement injuste. C'était, comment 
dire, la goutte... d'essence qui a fait déborder le vase. 



Dessous, la colére, la rancæur étaient immenses. Car les 
mots terribles : illettrés, analphabétes, fainéants... il les 
avait prononcés avant méme d'étre président. Ne voyant 
rien venir au bout de six mois, je me disais : « Est-ce que les 
Frangais sent toujours des Frangais ? Est-ce que le peuple 
frangais existe toujours ? » Cette capacité å s'indigner, å se 
révolter, je commengais vraiment å en douter, et méme å 
désespérer, moi aussi. Mais c'est arrivé ! Et si j'ai osé 
plonger dans ce mouvement populaire, c'est en pensant å 
mon role d'avocat. Il fallait briser la barriere entre les gens 
méprisés et les gens « respectables ». Je voulais la briser au 
sein méme de ma profession et, trois jours aprés le début 
du mouvement, j'ai tenu ce discours å mes confréres : « J'ai 
honte de vous, lå, vautrés dans votre confort individuel, å 
travailler, å consommer, alors méme que nous avons prété 
serment. On nous a dit que nous étions les gardiens du 
temple, que nous devions défendre les libertés 
fondamentales, que nous devions parler pour les plus 
démunis. C'est å nous de porter cette parole. Je vous 
rappelle que les gilets jaunes, ce sont "nos clients". » Qa ne 
leur faisait pas plaisir qu'on leur dise qu'ils étaient les 
garants d'une certaine bourgeoisie. Mais moi, j'aurais voulu 
qu'ils mettent des gilets jaunes par-dessus leur robe, 
symboliquement... 

Évidemment, cette image de « gueux » est une image 
d'Épinal. Nous sommes loin de nous réduire au portrait 
esquissé par la presse. Combien sont-ils å avoir répondu å 
rappel lancé dans les jours qui ont précédé le 17 novembre, 
depuis Facebook, twitter, instagram ? Au moins 350 000 ! 
Bien plus que les chiffres fournis par le ministére de 
rintérieur, dont les estimations avangaient successivement 
125 000, puis 200 000, puis 280 000 manifestants. Mais 
surtout, ce jour-lå, au-delå de la contestation de la taxe 
carbone, nous nous sommes libérés de la résignation qui 
nous ligotait depuis tant d'années, nous avons relevé la téte 
et décidé de réinvestir la politique, la vraie, celle des idées. 



Derriére la revendication du pouvoir d'achat, c'est la 
volonté de reprendre le pouvoir sur leur vie qui s'est 
exprimée. Des le début du mouvement, les femmes sont 
sorties en masse pour investir les ronds-points. Et quand les 
femmes sortent pour protester comme elles Tont fait, il ne 
s'agit pas d'une révolte de jeunes gargons en colére qui font 
leur crise d'adolescence. Chacun sait que les femmes ont un 
poids bien plus lourd å porter que les bommes dans notre 
société, ne serait-ce qu'en termes de charge mentale ou 
dans Torganisation de la vie quotidienne, et qu'elles sont les 
derniéres å s'en plaindre. Si elles décident de tout laisser 
pour faire entendre leur colére, c'est bien parce qu'elles 
sont au bord du désespoir. Cette fois-ci, elles étaient lå, des 
le début, au méme titre que les bommes, et leur 
engagement n'a jamais faibli depuis. 

DES REVENDICATIONS LIMPIDES 


Les gilets jaunes ont compris qu'on les avait totalement 
dépossédés de leur pouvoir de décision. En quelques jours, 
et malgré les tentatives médiatiques pour entretenir la 
confusion, leurs revendications étaient limpides : Lexigence 
d'une répartition des richesses équitable et Linstauration 
du référendum dbnitiative citoyenne. Quand je pense que 
certains de mes confréres disaient : « Ces gens-lå, ils sont 
jaloux de Largent des au tres » ! Mais ils ne réclamaient ni 
plus ni moins qu'une chose : que la politique serve les 
intéréts des 99 % de la population et non plus seulement 
des 1 % les plus riches, ces « ultra-riches ». Ce n'est pas 
une question de jalousie. La dénonciation porte sur le 
niveau d'immoralité qu'il y a å gagner 100 000 € 
ou 1 million d'euros par mois. Car, å ce stade, il n'y a plus 
aucune corrélation entre le mérite et la rémunération. On 
entend souvent de la part des fausses bonnes consciences 
que le probléme ne réside pas tant dans le fait que la 



société compte des tres riches, mais qu'elle compte des 
pauvres (9 millions de personnes en France vivent sous le 
seuil de pauvreté fixé å 1 000 € par mois). Victor Hugo le 
dit: « C'est de Tenfer des pauvres qu'est fait le paradis des 
riches. » Si ceux d'en haut peuvent accumuler des richesses 
sans aucune limite, il est évident que cela ne peut se faire 
qu'au détriment de ceux d'en bas, bloqués dans la 
pauvreté. Car la quantité de richesses produites n'est pas 
infiniment extensible. On est loin de la déclaration 
opportuniste et pernicieuse faite par Frangois Hollande : 
« On est riche å 4 000 €. » Il n'y a pas mieux pour mettre la 
pagaille et faire oublier que les vrais riches dépassent 
largement ce seuil et que ce sont eux les responsables de la 
pauvreté qui ne cesse de grandir ! 


UNE VIOLENCE D'ÉTAT 
CONDAMNÉE PAR EONU 


Pendant toute cette période, il faut bien le reconnaitre, il 
y a eu une violence d'État que jamais je n'aurais pu 
imaginer voir au pays des droits de Thomme. Un nombre 
d'agressions inoui de la part des forces de Fordre ont été 
commises å Fencontre des manifestants. Å la date du 
9 mai 2019, le journaliste David Dufresne, connu sur les 
réseaux sociaux sous le nom de « Dav Duf » et qui a regu le 
grand prix du jury aux assises 2019 du journalisme å Tours 
pour son travail dhn ve stigation lors des manifestations des 
gilets jaunes, a recensé sur son compte twitter « Allo place 
Beauvau » 784 « signalements » : rangés sous un numéro, 
un nom, un lieu, une date... Ces signalements renvoient å 
des manifestants, des journalistes, des passants, des 
médecins en intervention... David Dufresne signale un 
mort, Zineb Redouane ; une vie ille dame de 80 ans frappée 
au visage par un éclat de grenade lacrymogéne lors d'une 



manifestation de gilets jaunes le décembre 2018, å 
Marseille, alors qu'elle fermait sa fenétre pour se protéger 
du bruit ; cinq personnes dont la main a été arrachée ; 
vingt-quatre ayant perdu un æil ; deux cent quatre-vingt- 
trois blessés å la tete - principalement par des grenades 
explosives ou des tirs de LBD (lanceur de balles de défense 
dont le plus connu est le Flash-ball) et alors que ces tirs ne 
devraient viser que le torse ou les membres. Dix mille tirs 
en tout durant cette période. Gens éborgnés, membres 
arrachés, os fracturés, éclats de grenade dans les pieds, les 
jambes, brulures graves... Pour ce qui est des blessés du 
coté des forces de Tordre, il est tres difficile de donner des 
chiffres, le ministére de Tlntérieur ne différenciant pas, 
dans ses bilans, les blessures graves des moins graves. 
Sollicitée sur ce point précis, la place Beauvau n'a pas 
réagi. Néanmoins, on peut affirmer que le nombre de 
blessures graves parmi les forces de Tordre a été 
relativement limité. 

Cette dérive autoritaire du pays s'est opérée malgré les 
alertes d'instances internationales telles que le Parlement 
européen, le Conseil de TEurope et méme TONU, par la voix 
de Michelle Bachelet, ancienne présidente du Chili, sa 
haute-commissaire aux droits humains : elle a sermonné la 
France sur « Tusage excessif de la force » lors des 
manifestations des gilets jaunes ; elle Ta rappelée å Fordre 
au méme titre que le Soudan, le Zimbabwe et Haiti. Au sein 
de Fexécutif, ce sermon a été mal pergu, comme Fa expliqué 
le porte-parole, alors, du gouvernement, Benjamin 
Griveaux : « Il faut s'étonner tout de méme de se retrouver 
cité dans une liste entre le Venezuela et Haiti, oii il y a eu 
des morts. » Il y aurait effectivement matiére å prendre ces 
mises en garde au sérieux ! Et pourtant, certains 
éditorialistes comme celui d'une radio de renom n'ont pas 
hésité å s'enfoncer dans le déni: « Madame Bachelet ? Une 
sous-secrétaire désæuvrée... instrumentalisée par le 
Venezuela et la France insoumise (sic)... » Certains d'entre 



d'eux allant jusqu'å suggérer d'ouvrir une enquete sur la 
haute-commissaire elle-méme ! 

« NOUS, PERSONNELS SOIGNANTS... » 


S'agissant de Tarsenal mis å disposition des forces de 
rordre et de son usage, un neurochirurgien. Laurent 
Thines, chef de service au CHRU de Besangon, choqué par 
les lésions observées chez les personnes blessées lors des 
manifestations, rappelle qu'un projectile de type LBD40 par 
exemple, lancé å plus de 90 m/sec (324 km/h) a une force 
dhmpact de 200 joules : comme si on vous låchait un 
parpaing de 20 kilos sur le visage ou la tete d'une hauteur 
de 1 metre ! Les scanners montrent les dégåts internes 
provoqués par un LBD avec enfoncement du cråne. Ce 
neurologue, qui a lancé la pétition « Les soignants frangais 
pour un moratoire sur Lutilisation des armes "moins- 
létales" », déclare : « Je crois quhl est de notre devoir, en 
tant que soignants, d'alerter sur la dangerosité extréme de 
ces armes, dites "moins-létales". Ces armes å feu ont les 
caractéristiques de véritables armes de guerre. Les 
mutilations constatées et prises en charge par nous, 
personnels soignants, dues å ces armes utilisées sur des 
personnes parfois tres jeunes ou ågées, exergant leur droit 
å manifester, sont choquantes et inacceptables : amputation 
de membres, défiguration å vie, fracas maxillo-facial ou 
dentaire, dilacération oculaire ou énucléation, fracas 
crånien, hémorragies cérébrales engageant le pronostic 
vital et entrainant des séquelles neurologiques, autant de 
mutilations qui produisent de nouveaux cortéges de 
« gueules cassées ». Pour toutes ces raisons, nous, 
soignants (médecins, chirurgiens, urgentistes, 
réanimateurs, infirmier(e) s, aides-soignant(e) s...), 
apolitiques et attachés å Lidéal de notre pays, la France, au 
travers de la Déclaration des droits de Lhomme et du 



citoyen, demandons qu'un moratoire immédiat soit appliqué 
sur Tusage des armes "moins-létales" de maintien de 
rordre en vue de bannir leur utilisation lers des 
manifestations. » Précisons que le Conseil d'État, sollicité 
par la CGT et la Ligue des droits de Thomme, a rendu sa 
décision le février, å la ve ille d'une nouvelle journée 
d'action organisée précisément en « hommage » aux 
manifestants blessés : il a refusé de suspendre Tusage des 
LBD lors des manifestations des gilets jaunes. 

LA STRATÉGIE DU CHAOS 


Le gouvernement a directement contribué au climat de 
violence en faisant le choix stratégique d'obliger le 
mouvement å manifester en centre-ville, afin de mieux le 
réprimer en le délogeant des ronds-points. S'il dénongait 
hypocritement la tenue des manifestations, il faisait évacuer 
les ronds-points, y compris ceux qui étaient occupés 
pacifiquement par les gilets jaunes, et ce méme en 
l'absence de blocage ou filtrage de la circulation routiére. 
Par ailleurs, le président de la République et le ministre de 
l'Intérieur ont nié les violences policiéres, créant un 
sentiment d'impunité au sein des forces du maintien de 
l'ordre. Le sens des responsabilités commandait au 
contraire aux porteurs de la parole institutionnelle de 
condamner publiquement Lutilisation disproportionnée de 
la force. Mais c'était peut-étre prendre le risque que les 
policiers et gendarmes - dont une large partie soutenait les 
gilets jaunes sans pouvoir le révéler - ne se retournent 
contre eux... Au mois de juin 2019, Christophe Castaner 
distribuait å la pelle les médailles de la sécurité intérieure 
aux policiers pour leur action dans le cadre du mouvement 
des gilets jaunes, y compris ceux visés par des enquetes 
liées aux violences policiéres. On souhaiterait encourager 



les abus dans Tusage de la force contre les gilets jaunes 
qu'on ne s'y prendrait pas autrement... 

Le gouvernement a fait adopter une loi plus répressive 
encore pendant le mouvemenL visant notamment å 
sanctionner la dissimulation méme partielle du visage lors 
d'une manifestation. En revanche, et fort heureusement, le 
Conseil constitutionnel a refusé de valider Larticle 3 de la 
loi anticasseurs - sa disposition la plus liberticide - élaborée 
en mårs par le Parlement et autorisant les préfets å 
prononcer préventivement des interdictions administratives 
de manifester, sanctionnées de six mois d'emprisonnement 
et 7 500 € d'amende. Il était tout å fait inconsidéré de 
donner å Lautorité administrative - le préfet étant nommé 
par le président de la République - le pouvoir dhnterdire, å 
titre préventif, å des gens de manifester. Une te Ile 
interdiction portant sur une liberté fundamentale aurait été 
prononcée en dehors de tout proces - seul cadre 
permettant Lappréciation du cas par un magistrat 
indépendant -, et done en dehors du respect du principe 
contradictoire et de la garantie des droits de la défense, 
notamment la possibilité d'étre représenté par un conseil. 
Le respect des libertés individuelles ne semble décidément 
pas la priorité du président Macron. 

UNE JUSTICE INSTRUMENTALISÉE 

Au-delå de la répression policiére qui s'est abattue sur les 
gilets jaunes, le gouvernement a largement instrumentalisé 
les procédures judiciaires pour étouffer le mouvement : 
plus de 8 000 gardes å vue, et pas loin 

de 2 000 condamnations, certaines assorties de peines tout 
å fait disproportionnées. Des gens qui n'avaient pas de 
casier judiciaire, qui n'avaient jamais commis de délit se 
sont vu infliger des peines de prison avec sursis. Des 
consignes illégales ont été données par le Parquet de Paris, 



comme Ta révélé Le Canard enchamé, pour placer en garde 
å vue systématiquement les interpellés, voire prolonger les 
mesures de privation de liberté aussi longtemps qu'il le 
fallait pour les intimider, les empécher de rejoindre les 
manifestations, et cela quand bien méme leur dossier était 
vide et les faits reprochés inexistants. Des personnes ont 
été interpellées et poursuivies au seul motif qu'elles 
disposaient d'un gilet jaune dans Thabitacle de leur 
véhicule, ce qui n'est ni plus ni moins qu'une obligation 
légale depuis 2008 ! Des manifestants ont été détenus dans 
des conditions déplorables de salubrité. Un ami gilet jaune, 
arrété au rond-point de Caér, pres d'Evreux, n'a eu le droit 
ni de furner ni de boire ni de manger pendant 24 heures. Å 
rissue de sa garde å vue, il s'est entendu dire par un 
policier : « J'espére que t'as compris maintenant, mon 
bonhomme ! » Cette utilisation des procédures judiciaires å 
des fins politiques et non pas pénales a été rendue possible 
par le fait que les procureurs en France ne sont pas des 
magistrats indépendants ; ils obéissent aux consignes de 
leur hiérarchie. La Cour européenne des droits de Lhomme 
a jugé å plusieurs reprises que le Parquet frangais ne 
constituait pas une autorité judiciaire indépendante. De 
méme, pas lo in de 20 % des personnes placées en garde å 
vue ont fait Lobjet d'une procédure d'exception, en 
comparution immédiate, procédures brutales laissant peu 
d'espace å la défense et relevant de la seule volonté de 
magistrats rattachés au procureur de la République. Pour 
ce qui est des violences policiéres, pas une seule enquete 
de LIGPN (Inspection générale de la police nationale) ou 
autre procédure judiciaire n'a abouti å ce jour å la sanction 
ou la condamnation d'un membre des forces de Lordre. 
Pour résumer, le pouvoir exécutif a utilisé tous les moyens å 
sa disposition - police et justice - pour briser les gilets 
jaunes tant sur le plan psychologique que physique. 

Le 14 juillet 2019, des citoyens portant du jaune (sans le 
gilet) et certaines figures du mouvement ont été interpellés 



et placés en garde å vue sans aucun motif légal (les 
procédures concernant Maxime Nicolle et Jérome 
Rodrigues ont été classées sans suite) et les forces de 
rordre ont été chargées de détruire les ballons gonflables 
de couleur jaune portés symboliquement par ceux qui 
étaient venus exprimer leur mécontentement å Toccasion 
du traditionnel défilé du président de la République sur les 
Champs-Élysées. Il serait done désormais permis en France 
d'arréter des opposants politiques et d'interdire aux gens 
de porter telle ou telle couleur de vétement au seul 
prétexte qu'on ne doit pas vexer Sa Majesté Jupiter ! Le 
pouvoir exécutif ne veut pas comprendre ni entendre que la 
crise politique que connait notre pays ne pourra pas se 
résoudre sur le terrain sécuritaire. Seules des solutions 
politiques seront de nature å apaiser la colére des Frangais. 
Mais encore faudrait-il que le pouvoir accepte 
d'abandonner le vieux logiciel libéral qui nous méne å une 
impasse. 


DES MÉDIAS COMPLICES ? 


Il n'est pas inutile de rappeler ici que les principaux 
médias frangais (télévision, radio et presse écrite) sont 
détenus par une poignée de milliardaires. Cela peut 
paraitre surprenant dans la mesure ou chacun sait que la 
plupart de ces médias sont déficitaires et ne survivent 
qu'au moyen des subventions publiques. Si les « ultra- 
riches » achétent tel ou tel titre de presse, ce n'est done pas 
pour la source de profit, mais bien pour la capacité 
d'influence sur Lopinion publique. La possession des médias 
par quelques oligarques pose sérieusement question quant 
å Lindépendance effeetive des journalistes et éditorialistes. 
Comment sont-ils reerutés ? Sur quels critéres ? N'existe-t- 
il pas un risque d'autocensure pour les journalistes qui 
s'apprétent å écrire un article en contradiction avec les 



intéréts de leur employeur ? Quelle est leur liberté d'action 
lorsqu'une enquete vise précisément le propriétaire du 
média dont ils sont salariés ? Si le programme du Conseil 
national de la Résistance avait précisément pour objectif 
d'éviter que les médias ne soient entre les mains de 
puissants intéréts privés, ce n'était pas sans raison. 

Passé les premiers jours d'occupation des ronds-points et 
la vision folklorique que cela semblait susciter au sein de la 
caste parisienne, cette derniére a pris peur, ce qui a généré 
des réactions assez paradoxales dans le traitement 
médiatique du mouvement : d'un coté, les gilets jaunes ont 
été mis en lumiére par les micros qui leur étaient tendus, 
mais d'un autre coté, chaque fait divers de nature å les 
discréditer était surexposé et surinterprété (ainsi les actes 
racistes, antisémites ou homophobes de quelques 
individus). Certes, les médias pouvaient arguer du fait que 
le mouvement ne disposait d'aucun représentant officiel, en 
sorte qu'il n'était pas toujours aisé de recueillir des 
témoignages pertinents. Mais leur embarras était surtout le 
signe de leur profonde incompréhension de la situation 
sociale et politique du pays. Ils découvraient soudain que 
des millions de personnes en France vivent en situation de 
(grande) précarité et n'arrivent plus å boucler leurs fins de 
mois, ou que d'autres sont exaspérés d'étre accablés de 
taxes en tous genres alors que les services publics 
essentiels (éducation, santé, police, justice) ne cessent de se 
dégrader. Le récit d'un président de la République qui 
aurait bénéficié d'un large soutien de la population pendant 
sa premiere année de mandat était soudainement anéanti. 
Il ne s'agissait que d'une fable colportée par les bonnes 
consciences journalistiques ou éditorialistes du pays. La 
vérité est tout autre. Emmanuel Macron a gagné les 
élections « par effraction » (c'est lui-méme qui le dit) et il 
était, des Lorigine, détesté par nombre de Frangais. 
Larrogance et le mépris dont il a fait montre dans Lexercice 
du pouvoir ont fini de mettre le feu aux poudres. 



Comment comprendre que les médias aient tu pendant 
pres de deux mois les violences policiéres subies par les 
manifestants ? Pourquoi se sont-ils appliqués å ne filmer 
que les incidents (feux de poubelles, vitrines cassées...) ou 
violences survenues au cours des manifestations, occultant 
quasi systématiquement les cortéges de personnes défilant 
par dizaines voire centaines de milliers dans tout le pays ? 
Pourquoi ont-ils tenté de nous convaincre que les mesures 
annoncées par Emmanuel Macron 

le 10 décembre 2018 constituaient le « virage social du 
quinquennat » ? Pourquoi ont-ils présenté le Grand débat 
national comme une opportunité inédite d'accueillir les 
revendications des citoyens, alors que le pouvoir exécutif 
avait des Torigine annoncé qu'il ne changerait pas de cap ? 
La liste des exemples de partialité dans le traitement 
médiatique du mouvement des gilets jaunes est infinie. 

« IL FAUT VOIR CE QUE LON VOIT » 

Mais il y a plus étonnant. Force est de constater que 
France 2, ou plus généralement le service public de 
Linformation, peut se révéler pire encore que les chaines 
d'information privées te Iles que BFMTV ou LCI. J'en ai fait 
Lexpérience. Alors que je devais participer å LÉmission 
politique sur France 2, le 24 janvier 2019, j'ai finalement 
été déprogrammé deux jours avant au motif que Lau tre 
gilet jaune invitée vivait comme moi... en Normandie. Cela 
faisait, semble-t-il, un Normand de trop ! J'en suis resté 
pour le moins perplexe. Je ne connaitrai vraisemblablement 
jamais le véritable motif de ma mise å Lécart. J'ai vécu des 
expériences similaires avec France bleue Haute 
Normandie. En somme, les seuls médias qui m'ont exposé å 
la censure sont ceux du service public de Linformation. Le 
mal affectant les médias est done plus profond et ne se 
limite pas å leurs conditions de propriété. Les journalistes 



et éditorialistes (je pense bien sur å ceux qui sent 
responsables des lignes éditoriales et non les pigistes 
précaires sur le terrain) me semblent pour une large partie 
d'entre eux étre victimes de renfermement idéologique 
touchant plus largement les classes moyennes supérieures 
de notre pays - autant de personnes bénéficiant de 
conditions de rémunération confortables et/ou de positions 
sociales reconnues, persuadées de n'avoir strictement 
aucun intérét å un changement du systéme actuel. 
Autrement dit, ils sont (du moins le pensent-ils, car tous ne 
le sont pas) les gagnants des régles du jeu. Pourquoi en 
changer ? Des lors, et par réflexe de classe, chacune des 
personnes appartenant å ce qu'on appelle le « bloc 
bourgeois » s'applique å défendre Tordre établi 
uniquement par peur d'un changement de nature å porter 
préjudice å ses intéréts personnels. Difficile, voire 
impossible, de s'avouer que ses opinions politiques sont 
exclusivement motivées par régoisme. Il faut done 
construire psychiquement les mécanismes de défense 
permettant de justifier honorablement les pensées les plus 
conservatrices. Dun des moyens consiste å se positionner en 
fonetion d'étiquettes qu'on aura pris soin de définir å son 
avantage. Des lors, on comprend aisément qu'il vaut mieux 
se définir comme « progressiste » plutot que comme 
« nationaliste » ou « populiste » ! Aueune réflexion n'est 
nécessaire lorsque vous vous situez dans le bon camp, celui 
des gentiis contre les méchants. Ces constructions 
artificielles privilégiant Tenfermement dans des cases vous 
interdisent, de facto, de produire une pensée argumentée 
et nuancée. Eaveuglement et le déni régnent en maitre. La 
puissance du déni chez Létre humain est sans limites. 
Comme le disait Charles Péguy : « Il faut toujours dire ce 
que Lon voit, mais surtout, et c'est plus difficile, il faut 
toujours voir ce que Lon voit. » 

Les journalistes sont prompts å nous rappeler qu'ils sont 
un pilier de la démocratie. Nul ne saurait en contester le 



principø, mais encore faut-il que leur pratique soit en 
conformité avec leur mission : révéler la vérité. La 
recherche de la vérité suppose å tout le moins une 
honnéteté intellectuelle, une certaine culture générale et 
une capacité de remise en question permanente, mais ces 
prérequis relévent aujourd'hui bien plus de Lexception que 
du principø. Pas étonnant dans ces conditions que 
seulement 24 % des Frangais déclarent faire confiance å 
Linformation livrée par les médias, seion le rapport annuel 
établi par Linstitut Reuters en jan vier 2019. 

LUNION EUROPÉENNE NE NOUS PROTEGE 

PAS 


Depuis trop longtemps, chacun observe que les « ultra- 
riches » sont largement exonérés de leurs obligations, en 
particulier face å Limpot. Les « ultra-riches » ont fait de 
Lévasion fiscale (voire de la fraude) - évaluée 
å 100 milliards d'euros par Lassociation OXFAM - un sport 
national, rompant ainsi toute solidarité avec la nation. Et il 
faudrait les remercier en leur octroyant des cadeaux 
supplémentaires ? Pareil discours est inaudible et 
injustifiable quand la France affiche le record d'Europe en 
matiére de distribution de dividendes (57 milliards d'euros 
ont été distribués par les entreprises du CAC 40 en 2018). 

Léconomie financiére n'est constituée quasiment que 
d'activités spéculatives qui n'apportent aucun financement 
aux entreprises. Comme Lexplique bien le philosophe et 
économiste Frédéric Lordon, 97 % des transactions se font 
sur le marché secondaire, qui est purement spéculatif. 
Voyez alors Labsurdité de la politique qui est menée : 
distribuer des aides d'État aux milliardaires qui ne paient 
déjå pas Limpot au niveau oii ils devraient le payer et qui 
vont continuer å spéculer plutot que d'investir dans 



réconomie ! Ne faudrait-il pas å tout le moins s'assurer que 
chaque exonération fiscale soit conditionnée å 
rinvestissement pour les entreprises ? Ce que les gilets 
jaunes réclament - et ont dit tres tot - est simple : d'abord 
régalité devant Timpot, afin que chacun puisse bénéficier 
d'un travail et disposer d'un salaire permettant de vivre 
dignement. 

Mais il faut aller plus loin : nous ne pourrons conduire 
une autre politique économique tant que nous serons 
soumis aux régles actuelles de fonctionnement de TUnion 
européenne. Ce carcan institutionnel nous prive de toute 
souveraineté en matiére budgétaire, monétaire et 
commerciale. Fondée sur le dogme de la concurrence libre, 
rUnion européenne n'organise aucune coopération entre 
les États-nations, mais les livre au contraire sans aucune 
protection au rapport de force économique de la 
mondialisation. EUnion européenne ne nous protege pas, 
elle aussi profite aux banques, aux assurances, aux 
actionnaires des multinationales. EUnion européenne ne 
nous protege pas, elle détruit ses peuples. 

Emmanuel Macron avait élaboré une stratégie pour 
tenter de faire évoluer les régles de EUnion européenne : 
procéder aux réformes structurelles attendues par 
EAllemagne (entendez politique d'austérité, privatisations, 
flexibilité du marché du travail, etc.) pour négocier en 
contrepartie un budget de la zone euro, un protectionnisme 
européen, et Eabrogation de la directive des travailleurs 
détachés (permettant å des membres mobiles de EUnion 
européenne de travailler dans un État membre). Alors 
qu'un certain nombre de réformes soutenues par Angela 
Merkel ont été docilement réalisées sous Eimpulsion 
d'Emmanuel Macron, qu'a-t-il obtenu en retour ? Rien ! 
Réponse systématique de la chanceliére allemande å 
chacune des demandes de la France : « Nein ! » Alors que 
sa stratégie est un échec cuisant, le président s'obstine 



aveuglément, se condamnant å rimpuissance politique et å 
la colére grandissante du peuple. 

Il s'entéte å défendre Tidée d'une souveraineté 
européenne alors que rUnion européenne est sans doute 
en phase terminale. Si aucune rupture politique 
n'intervient, elle implosera d'elle-méme. Les indices sont 
nombreux : Brexit, montée des partis d'extréme droite dans 
de nombreux pays de LUnion, fragilité structurelle de Leuro 
qui fait dire å Christine Lagarde, présidente de la Banque 
centrale européenne (BCE) et ancienne directrice du Fonds 
monétaire international (FMI), quhl ne résisterait 

probablement pas å une nouvelle crise financiére. Et je ne 
crois pas un seul instant å la solution du fédéralisme 

européen pour la raison quhl n'existe pas de peuple 

européen. Autrement dit, un peuple ne peut se fédérer 
qu'en acceptant le principe d'une solidarité 

inconditionnelle, lequel n'existe aujourd'hui qu'å Léchelle 
des nations, en raison de leur histoire et de leur culture 
respectives. 

C'est pourquoi je suis moi-méme « souverainiste », car en 
tant que démocrate, je défends la souveraineté du peuple. 
Pour le juriste que je suis, la souveraineté est le pendant de 
la démocratie. Si le mouvement des gilets jaunes se 
reconnait dans la Nation frangaise, c'est parce que la 
France porte des valeurs universelles que sont la liberté, 
Légalité et la fraternité. Je suis her de mon pays parce qu'il 
défend des valeurs qui ont vocation å s'exporter 
internationalement å tous les peuples. Mon nationalisme est 
tout sauf un repli ; c'est au contraire le partage, la 
solidarité. Luniversalité. Que les gilets jaunes se soient 
approprié le drapeau frangais me réjouit, car ce symbole de 
notre nation ne peut étre abandonné au Rassemblement 
national, comme il La été pendant tant d'années. 

Les idées doivent prendre le pouvoir. Nous devons 
changer de paradigme. Et ces idées viendront du 
rassemblement des souverainistes, de droite et de gauche. 



des vrais démocrates, des vrais républicains... pas des 
mondialistes libéraux dictatoriaux. Il n'est pas question 
d'une opposition de principe au projet européen. Mais loin 
du dogme de la concurrence, celui-ci doit étre fondé sur la 
coopération entre les États-nations pour répondre aux 
aspirations des peuples. Nous en sommes si éloignés 
aujourd'hui qu'il faudra certainement une phase de 
destruction pour impulser la reconstruction. 

NI RACISTES, NI ANTISÉMITES, NI 

VIOLENTS 


Notre ambition est élevée. Nous menons depuis Torigine 
du mouvement la bataille des idées, tout en répondant aux 
accusations qui nous ont été faites dans le cadre d'une 
véritable propaganda orchestrée sur le plan médiatique. 

1. Nous ne sommes ni racistes ni antisémites ; sur les 
ronds-points de Rouen, je n'ai pas entendu parler 
d'immigration ni de religion. Les quelques rares incidents 
qui ont pu se produire en France sont des faits isolés qui ne 
reflétent nullement les valeurs et Lidéologie du mouvement. 

2. Nous ne sommes pas violents. Personne ne Lest par 
nature. Labbé Pierre disait: « Ceux qui ont pris tout le plat 
dans leur assiette, laissant Lassiette des autres vide, et qui 
ayant tout, disent avec une bonne figure, une bonne 
conscience : "Nous, nous qui avons tout... nous sommes 
pour la paix." Dieu sait ce que je dois leur crier å ceux-lå : 
les premiers violents, les provocateurs de toute violence, 
c'est vous ! [...] Avec votre bonne conscience, au regard de 
Dieu, vous avez probablement plus de sang sur vos mains 
d'inconscients que n'en aura jamais le désespéré qui a pris 
des armes pour essayer de sortir de son désespoir. » On 
peut aussi citer Dom Hélder : « Il y a trois sortes de 
violence. La premiere, mere de toutes les autres, est la 



violence institutionnelle, celle qui légalise et perpétue les 
dominations, les oppressions et les exploitations, celle qui 
écrase et lamine des millions d'hommes dans ses rouages 
silencieux et bien huilés. La seconde est la violence 
révolutionnaire, qui nait de la volonté d'abolir la premiere. 
La troisiéme est la violence répressive, qui a pour objet 
d'étouffer la seconde en se faisant Lauxiliaire et la complice 
de la premiere violence, celle qui engendre toutes les 
autres. Il n'y a pas de pire hypocrisie que de n'appeler 
violence que la seconde, en feignant d'oublier la premiere, 
qui la fait naitre, et la troisiéme qui la tue. » Å titre 
personnel, je comprends tout å fait le sentiment de colére 
qui habite les gilets jaunes. Comment le pouvoir peut-il se 
montrer aussi brutal et méprisant face å la souffrance 
vécue par tant de nos compatriotes ? C'est insupportable. 
Et je vois bien le lien extrémement ténu entre la colére et la 
violence. Mais il faut se raisonner, car Lémotion est 
rarement de bon conseil. Quel est le bilan de la violence ? 
C'est la répression policiére et judiciaire, la loi anticasseurs, 
la présence de Larmée dans les rues. Les gilets jaunes Lont 
compris : la violence ne résout rien, elle nous tue. 

3. Nos revendications, contrairement å ce qui a été dit, ne 
sont pas floues, mais trés claires. Nous avons engagé des 
consultations sur le référendum d'initiative citoyenne (le 
RIC) et Linjustice fiscale et sociale ; nous organisons des 
conférences pour mobiliser les gens. Nous créons des outils 
informatiques, comme La Ligne jaune, å partir desquels les 
gens pourront communiquer au niveau national, échanger 
des idées et se coordonner. Le débat traverse aujourd'hui 
tout le mouvement. 

4. Nous n'avons pas voulu participer aux élections 
européennes, car Lobjectif du mouvement est de voir 
aboutir ses revendications, ce que le Parlement européen 
qui n'a aucun pouvoir ne pouvait permettre. S'il y a eu des 
listes, elles ont émané de personnes qui restent å la marge 
du mouvement. 



LE TEMPS DE LA STRUCTURATION 


Aujourd'hui, c'est le débat de fond qui nous intéresse, car 
le processus révolutionnaire est enclenché. Des centaines 
de milliers de personnes se sont réveillées et ont décidé de 
réinvestir la vie de la cité. Des individus auparavant isolés 
sont devenus des citoyens émancipés, aspirant å politiser 
rensemble de la société frangaise pour que cessent les 
injustices. 

Il ne s'agit pas de céder å la pression médiatique 
consistant å dégager des noms, des figures, pour 
immédiatement les stigmatiser ou les discréditer, å l'image 
du traitement qui a été réservé å des personnes comme 
Maxime Nicolle ou Éric Drouet, pour ne citer qu'eux. Les 
bien-pensants sont tombés sur ce dernier parce qu'il a 
déclaré : « Oui, on va rentrer å LÉlysée ! » Or, chaque 
personne intellectuellement honnéte avait bien compris 
qu'il s'agissait d'une métaphore, qui visait å répondre aux 
propos du président de la République lors de Laffaire 
Benalla : « Le responsable, c'est moi. Qu'ils viennent me 
chercher ! » Jamais Éric Drouet n'a appelé å une prise 
physique de LÉlysée pour décapiter Macron... 

Nous aspirons å faire de la politique autrement : nous 
vivons une crise de la représentativité, car cela fait 
quarante ans que les gens se font trahir par tous leurs 
représentants, de droite comme de gauche. Le temps ou le 
peuple accordait un blanc-seing å ses représentants est 
révolu. C'est la raison pour laquelle les gilets jaunes se sont 
montrés si réticents å Lidée de désigner des leaders, porte¬ 
parole ou représentants. Par la délégation de pouvoir qu'il 
implique, un mandat ne peut étre confié qu'å condition 
qu'un lien de confiance authentique préexiste entre le 
représenté et son représentant. Et le représenté doit 
pouvoir sanctionner son représentant lorsque celui-ci 
rompt le lien de confiance qui les unissait. C'est le sens du 



mandat que j'ai regu des gilets jaunes de Rouen (ronds- 
points de la Mette, des Vaches et du Zénith). Mais j'ai refusé 
d'étre le porte-parole national du mouvement devant les 
médias, car celui-ci est tres hétérogéne dans sa composition 
sociale. Je crois qu'il faut plusieurs voix pour le représenter. 
Encore faut-il construire un processus de désignation 
légitime. Eobjectif de la structuration est de se donner les 
moyens de porter un message clair dans ropinion publique. 

Face å la répression et å la surdité du gouvernement, nos 
moyens d'action ont besoin d'évoluer. Notre mouvement se 
trouve å un moment charniére et la suite des événements 
sera déterminée par notre capacité å nous structurer. Peut- 
étre que le mouvement aura vocation å prendre le pouvoir 
par les institutions. Est-ce qu'une force électorale 
constituée sur la base du mouvement serait en incapacité 
de se présenter au suffrage, et de gagner ? Nul ne le sait. 
Eétape intermédiaire essentielle est simple : il faut que les 
idées gagnent. Car aujourd'hui, personne n'est identifié 
dans Topinion publique comme une alternative crédible au 
président Macron, ce qui bloque totalement le processus 
électoral dans le pays. C'est ainsi qu'il se retrouve å 
gouverner alors qu'il dispose d'un soutien limité å 10 % du 
corps électoral. Nous ne disposons de toute évidence ni 
d'un de Gaulle ni d'un Churchill. Mais la nature a horreur 
du vide. Quelqu'un émergera pour porter les aspirations du 
peuple frangais dans sa majorité. La question de son 
identité importe peu, car il devra en tout état de cause 
bénéficier d'un soutien populaire massif, ce qui suppose en 
préalable que nous nous fédérions sur les idées. Je crois 
que nous sommes 99 % å étre d'accord sur Lessentiel. Il 
faut simplement oublier ce qui nous divise. Le projet de 
charte commune des gilets jaunes que j'ai élaboré et fait 
circuler sur ma page Facebook a fait Lobjet 
de 105 000 votes, pour 92 % d'approbation sur le nombre 
des votants. Les revendications reprennent Lessentiel de 
celles exprimées sur les ronds-points : le référendum 



d'initiative citoyenne (RIC) et la fin de Tinjustice fiscale et 
sociale que je résume en disant que la nouvelle politique 
doit servir les intéréts des 99 % de la population et plus 
seulement des 1 % les plus riches. J'ai demandé å chacun 
de bien vouloir laisser ses commentaires, faire des 
observations pour modifier le texte, ce qui a été fait pour 
aboutir å un texte définitif. Une fois corrigée avec les 
apports de ceux qui le désiraient, et approuvée, cette 
charte a servi de sode fondateur å la plateforme La Ligne 
jaune. Cette plateforme est un outil informatique visant å 
mettre le mouvement en réseau au niveau nationab et å 
promouvoir toutes les initiatives concourant å 
Lémancipation des citoyens, telles que « Objectif RIC » qui 
travaille å la définition de plusieurs dispositifs du RIC, ou 
encore « le vrai débat » qui promeut un manifeste établi å 
partir des revendications postées durant Lhiver sur la 
plateforme en ligne (en réponse au Grand débat organisé 
par le président Macron). D'autres initiatives de 
structuration sont conduites, notamment LAssemblée des 
assemblées, dont le dernier rassemblement s'est tenu 
les 29 et 30 juin 2019 å Montceau-les-Mines, ou encore 
Priscilla Ludosky autre figure å Lorigine du mouvement, qui 
travaille å la construction d'un lobby citoyen. Å ces 
initiatives s'ajoute la tenue partout en France, chaque 
semaine, d'assemblées citoyennes. De ces assemblées 
émergent des « marchés citoyens » de producteurs locaux ; 
des squats appelés « maisons du peuple », qui accueillent 
notamment des personnes précaires. Je crois que ces 
actions diverses et nombreuses ne s'opposent pas. Elles 
participent å la poursuite d'un objectif commun visant å 
éveiller les consciences pour faire advenir Lidéal 
démocratique : le pouvoir doit revenir au peuple. 

Aprés la fraternité, Lespoir est né de reconquérir une 
pratique de la liberté et de Légalité dans la pure tradition 
de la nation frangaise. Le nouvel acte des gilets jaunes, son 



acte en cours, c'est de rebåtir les trois piliers de la 
République. 

Eidée fait son chemin... 



LETTRE OUVERTE AU PRÉSIDENT 
DE LA RÉPUBLIQUE DE LA PART 
DES GILETS JAUNES DE ROUEN 


ler janvier 2019 

Monsieur le Président de la République frangaise. 

Dans le contexte social actuel qui bouleverse notre pays, 
rannée 2019 s'annonce comme celle de tous les dangers 
pour notre démocratie, notre République, et la cohésion de 
notre Nation. 

En tant que citoyen frangais, avocat de profession, et 
porte-parole des Gilets jaunes å Rouen, je tiens å vous 
présenter nos væux - que vous aurez la sagesse d'accueillir 
comme des recommandations - pour cette nouvelle année. 

Nous vous souhaitons de prendre la mesure de la gravité 
du climat de tension qui traverse notre pays : il n'est pas 
acceptable que tant de Gilets jaunes, simples citoyens qui 
avaient décidé de faire entendre leur voix et d'exercer leur 
liberté d'expression, aient vu leur vie basculer par des 
mutilations qui resteront å jamais gravées dans leur chair, 
sans compter ceux qui ont croisé la mort sur le chemin de 
leur combat. Votre responsabilité est engagée, car vous 
n'avez pas eu un seul mot d'empathie pour tous ces 
manifestants victimes des dérives inqualifiables de quelques 
individus, agissant - par votre silence coupable - avec le 
sentiment d'une parfaite impunité, qui déshonorent nos 
forces de Tordre. 

Nous vous exhortons, vous Taurez compris, å réconcilier 
le peuple frangais avec ses policiers et gendarmes, qui ont 
pour mission de le protéger. 

Nous vous souhaitons d'ouvrir les yeux sur la profonde 
crise sociale et économique qui traverse notre pays : le 



mouvement des Gilets jaunes est soutenu par 75 % des 
Frangais, si bien que c'est votre politique inique et 
inefficace qui se trouve aujourd'hui totalement discréditée 
et rejetée. Nous vous exhortons, vous Taurez compris, å 
procéder au changement de cap dont notre pays a besoin et 
que le peuple, illégitimement privé de toute possibilité 
dhntervention directe dans la démocratie, réclame pour 
garantir la justice sociale et opérer la transition écologique 
qui s'impose. 

Dénoncer hypocritement le capitalisme ultralibéral et 
financier est vain tant que les 1 % les plus riches de notre 
pays ne contribueront pas å Timpot, comme tout citoyen, å 
proportion de leurs facultés. 

Nous vous mettons solennellement en garde : vous ne 
pourrez traiter la colére et le désespoir qui s'expriment 
partout en France ni par le mépris, ni par Tindifférence, ni 
par la force. 

En votre qualité de président de la République frangaise, 
vous vous devez d'étre la clé de voute des institutions et 
non le chef d'un parti ou d'un elan. 

Entendre le peuple qui s'exprime est votre devoir. 

Lui apporter des solutions conerétes doit désormais étre 
votre seule urgence. 

Nous vous prions de croire. Monsieur le Président de la 
République frangaise, en Lexpression de nos væux les plus 
chers. 


Francois Boulo, 
porte-parole des Gilets jaunes å Rouen 



PREAMBULE A LA CHARTE COMMUNE 
DES GILETS JAUNES 


Face au traitement médiatique qui ne cesse de tenter de 
discréditer un mouvement populaire soutenu dans sa 
légitimité par une tres large majorité de Frangais, nous, 
gilets jaunes de France, entendons proclamer nos 
valeurs et rappeler ce qui nous unit : 

• nous déplorons le dévoiement de nos institutions par 
des gouvernants qui ont abandonné la poursuite 
de rintérét général au profit de quelques intéréts 
particuliers privilégiés, pervertissant en toute 
impunité nos biens communs les plus précieux que 
sont la République et la Démocratie ; 

• nous proclamons le caractére fondamental de nos 
libertés publiques, en particulier la liberté de 
manifester, et dénongons la dérive autoritaire d'un 
gouvernement qui, faute d'adhésion majoritaire å son 
idéologie politique, s'applique å étouffer la 
contestation populaire par la répression policiére et 
judiciaire ; 

• nous affirmons que réconomie doit se soumettre å la 
décision du politique, libérée des lobbys et avec la 
participation des citoyens, pour instaurer une 
répartition des richesses équitable, opérer 
Turgente et impérieuse transition écologique, et 
redonner du sens aux valeurs humaines essentielles : 
la dignité, le respect, le partage et la solidarité ; 

• nous souhaitons vivre dans un monde plus juste avec 
tous les étres humains, quelles que soient leurs 
histoires personnelles, leurs origines, leurs croyances 
et leurs différences. 



NOS REVENDICATIONS 


Sur le plan institutionnel : introduire la possibilité 
d'intervention directe du peuple dans la démocratie 

via le référendum d'initiative citoyenne (RIC) en 

toutes matiéres. 

Sur le fond : la politique doit servir les intéréts 
des 99 % de la population et non plus seulement 

des 1 % les plus riches. Liste non exhaustive : 
baisse de la fiscalité pour la classe moyenne et les 
PME, augmentation des salaires, ré-indexation des 
retraites et des allocations familiales sur Linflation, 
revalorisation des petites retraites et de Lallocation 
adulte handicapé, dégel du point d'indice des 
fonctionnaires, suppression de la TVA sur les produits 
de premiere nécessité, lutte contre Lévasion et la 
fraude fiscales, défense de nos services publics 
essentiels, arret des privatisations du patrimoine 
public, abolition des priviléges des ex-élus, etc. 

NOS MOYENS D ACTION 

nous entendons mener un rapport de force 
politique pacilique afin qu'aboutissent nos 
revendications ; 

nous affirmons notre volonté de continuer å nous 
structurer de maniére démocratique afin de 
poursuivre le processus constituant initié au sein du 
mouvement permettant å terme de rénover nos 
institutions ; 

nous refusons catégoriquement de nous présenter 
aux élections européennes, que ce soit au sein d'une 
liste « gilets jaunes » ou au sein d'un parti ou 
mouvement politique existant. 



« Étre ou ne pas étre indigné : et si c'était la question que 
pose Hamlet, que tout étre au monde doit se poser ? » 
Hamlet revient, introduit par un vieil homme, ancien 
résistant. Roman, son petit-fils, se joint å eux, apportant la 
lettre d'une lycéenne, Ophélie. « Merci d'avoir réussi å me 
redonner Tespoir que j'avais perdu. » Elle circule å vélo, 
porte un gilet jaune. C'est la fin ? Non, le début, alors que le 
spectre entre en scene... 

Jean-Pierre Barou. Il est Tauteur de deux piéces de théåtre : 
Qu'est-ce qu'elle dit la cométe ?etAprés la violence. 

Sylvie Crossman. Autrefois, elle a incarné Antigene dans la 
piéce d'Anouilh. Deux derniers romans parus : Sæurs de 
peau (Albin Michel, 2008) ; Le Fils de Vinde (Seuil, 2018). 
Eun et Tautre sont les fondateurs d'Indigéne éditions. 



TROIS 

PERSONNAGES 
EN QUETE 
D'INDIGNATION 

Piéce en cinq séquences 

par 

Jean-Pierre Barou 
en collaboration avec 
Sylvie Crossman 

(1'éditrice d' Indignez-vous!) 

ÉTAT SECOND 



« On se souvient d'Indignez-vous ! de Stéphane Hessel, 
réactualisant Tesprit de la résistance. Cet essai est né å 
Montpellier, porté par les éditions Indigéne. Jean-Pierre 
Barou et Sylvie Crossman le prolongent aujourd'hui par 
Trois personnages en quéte d'indignation. Ce texte, 
empruntant å la fois å Shakespeare et å une philosophie 
sartrienne de Tengagement, s'inspire aussi d'une 
conversation du grand résistant avec le dalai-lama. Cette 
piéce qui entretient “la flamme de rindignation" pourrait 
bientot se retrouver sur les planches. Elle a séduit le 
rappeur engagé Abd al Malik. » 

Jean-Marie Gavalda, 
Midi lihre, 23 juin 2019 
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